
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 4 JUILLET 2014 

 

PRESENTS : MOREAU – BILLET– JACQUOT - HOLODYNSKI – SANIEZ - BLONDIAUX – BOMER 

BOURGADEL – LOEHRER – FRANKLIN – MOREIRA – OUDIN  – YAQOUB. 

 

ABSENTS  EXCUSES : C. CASSARINO procuration à A. FRANKLIN,  J. SAGRANGE. 

 

 

I) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 20 JUIN 2014 

Le compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du  20 juin  2014 est approuvé à l’unanimité des membres 

présents. 

II) RYTHMES SCOLAIRES ET ALSH DU MERCREDI APRES-MIDI A LA RENTREE DE 

SEPTEMBRE 2014 

 

Christiane BILLET, Adjointe aux affaires scolaires, présente l’état du dossier sur la mise en place de la réforme 

des rythmes scolaires pour la rentrée de septembre 2014. 

Une réunion d’information avec les parents s’est déroulée à la salle des fêtes le 3 juillet, des réunions avec le 

personnel ont conduit à des modifications des conditions et des contrats de travail. Le PEDT =  projet éducatif 

territorial est élaboré. 

La  commune a complété le dossier de demande d’aide de 50€ par enfant au titre  « du Fonds d'Amorçage »  

pour la Réforme des Rythmes Scolaires dans le 1er degrés (FARRS) et les démarches administratives pour 

obtenir les aides de la caf au titre du contrat enfance jeunesse, et de la prestation de service pour les NAP se 

poursuivent. 

Concernant l’ouverture d’un accueil de loisirs le mercredi après-midi, une convention avec PEP21 est présentée 

en séance. Enfin l’ouverture d’un accueil périscolaire le mercredi matin avant l’école est confirmé. 

Il est demandé au conseil municipal de prendre un certain nombre de décisions nécessaire pour l’application des 

dispositions décrites précédemment : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal donne un avis favorable pour : 

a) L’augmentation des horaires du personnel, rendu nécessaire pour le temps de travail supplémentaire lors 

des NAP du jeudi après midi,  le mercredi matin pour le périscolaire et le mercredi midi pour le 

restaurant scolaire. Le nombre d’heure attribué par salarié est détaillé et expliqué en séance, 

b) La signature d’une convention de prestation de service avec une professionnelle du sport pour les NAP 

pour un montant de 75€ pour 3h chaque jeudi, 

c) L’ouverture d’un accueil périscolaire le mercredi matin avant l’école, 

d) La signature d’une convention avec PEP21 pour l’accueil des enfants le mercredi après-midi  pour un 

montant restant à charge de la commune de 15 700 €, 

e) La signature du PEDT= projet éducatif territorial. 

 

III) CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU TERRAIN DE FOOTBALL DE MAGNY SUR 

TILLE POUR L’ASSOCIATION BRESSEY FOOT LOISIRS (BFL) 

 

Suite à la construction de l’école sur le terrain de foot de Bressey, et comme cela avait été convenu avec 

l’association BFL, une convention de mise à disposition du terrain de Football de Magny-Sur-Tille a été 

négociée pour l’année 2014/2015. Le financement devant en être assuré par une subvention d’appoint de la 

commune de Bressey. 

A ce titre, M. le maire de Magny sur tille a demandé à l’Association BFL, en garantie de paiement, que  

la signature de la municipalité de Bressey soit également apposée sur la dite convention.  

Cette convention est présentée en séance. 



 

Il résulte des 34,5 semaines de mise à disposition que le coût de l’utilisation des installations visées à la 

convention a été estimé à 4 657 € pour l’année 2014/2015. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré estime ce coût trop élevé et décide de surseoir à statuer et de 

contacter d’autres communes. 

 

IV) RETROCESSION DE VOIRIE DE LA 1
ER

 TRANCHE DE LA ZAC « LE CLAIR BOIS »  

 
Le Maire rappelle que la société NEXITY a réalisé la 1

er
 partie de la Zone d’Aménagement Concerté« le Clair 

Bois », comprenant l’aménagement de terrains et la construction des réseaux (eau, assainissement, téléphone, électricité, 

gaz) ainsi que les voies de circulation et le traitement des eaux pluviales. 

 

Le Maire indique que le 30 avril 2014, une visite de réception a  été organisée et il a été demandé à l’aménageur 

de réaliser un certain de nombre de finition. Ces réserves sont  aujourd’hui levées. 

 

A ce jour les travaux sont terminés, la voirie a été réalisée en enrobé, les trottoirs ont été pavés, les espaces verts 

et cheminements piétons ont été aménagés, l’éclairage public mis en place. Les travaux ont été réalisés dans les règles de 

l’art. 

Le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter la rétrocession des voiries et réseaux dans le domaine public 

communal. 

 

- Vu le dossier de ZAC créé par délibération du 26 septembre 2008 et approuvé par délibération 5 février 2010 

- Vu le projet de rétrocession de la 1
er
 tranche de la dite ZAC adressée à la commune par Me MASSIP, Notaire,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité des présents 

 

- Décide d’accepter la rétrocession de la première tranche de la ZAC « Clairbois » dans le domaine public de la 

commune :  

- Autorise le maire à signer l’acte de rétrocession. 

- Autorise le maire à engager toutes les démarches  pour l’exécution de la présente délibération 

V) GRAND DIJON : EXTENSION DES COMPETENCES ET TRANSFORMATION EN 

COMMUNAUTE URBAINE 

 
Le  conseil municipal avait déjà été saisi une première fois de cette question de la transformation de la communauté 

d’agglomération dijonnaise en communauté Urbaine dijonnaise lors de la réunion du conseil municipal du 20 juin 2014.  

 

Par délibération du 26 juin 2014, le conseil communautaire a adopté le principe d’extension des compétences de 

l’agglomération dijonnaise en vue de sa transformation en Communauté Urbaine, et il est demandé aux conseils 

municipaux des communes qui composent le Grand-Dijon de délibérer sur ce même sujet. 

A ce titre, une note complémentaire élaborée par le grand Dijon  a été adressé aux élus des conseils municipaux 

des 24 communes composant l’agglomération dijonnaise.   

Les secrétaires de mairie et directeurs généraux des services des 24 communes ont été conviés à une demi-

journéee d’information au Grand Dijon. 

 

Ce document d’information, reproduit à la suite, est étudié en séance points par points. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix pour et 2 voix contre adopte le principe d’extension des 

compétences du Grand-Dijon et permettre sa transformation en Communauté Urbaine.  
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VI) DECLARATION DE SOUS TRAITANCE DU LOT 10 DU MARCHE DE CONSTRUCTION DE 

L’ECOLE 

 

Le Maire indique que la société EIMI qui doit réaliser la partie plomberie chauffage de la nouvelle école  n’a 

pas de salarié agréé pour réaliser tout ce qui concerne les raccordements électriques de l’installation chauffage, 

et doit donc faire sous-traiter cette partie. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, et à l’unanimité des présents, autorise le maire à signer l’acte de 

sous traitance avec la société EIMI pour ce qui concerne la partie électrique du marché.  

 

VII) DIVERS  
 

a) Demande de réalisation de travaux au syndicat d’électrification de plombières 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de demander au syndicat d’électrification de plombières de faire 

procéder au remplacement des candélabres  

 rue des moissons avec l’impasse des ormes,  

 rue de la chevrière avec toutes ses impasses (charmillon et cornier) 

 impasses des essarts 

 impasse des charmes 

Le conseil municipal précise que les références de ces candélabres devront être identiques  à ceux de la rue du Varin.  

 

b) Organisation d’une animation le 13 juillet   

Les derniers préparatifs pour l’animation du 13 juillet sont finalisés en séance. 

 

c) Motion de soutien à la Base Aérienne 102 

Il est  proposé au Conseil Municipal l'adoption de la motion de soutien à la BA 102 suivante : 

« La réorganisation des forces armées ainsi que l'intégration de la France dans l'OTAN ont conduit à de nombreux 

changements sur la base de défense de Dijon et la base aérienne 102 « Capitaine Guynemer », installée sur les territoires 

de Longvic, Neuilly-lès-Dijon et Ouges. Ainsi, ces dernières années, la BA 102 a vu le départ des Mirages 2000-5, 

l'arrivée d'un escadron d'Alphajets, celle du Commandement des Forces Aériennes (CFA), puis le départ annoncé pour cet 

été des Alphajets. Par ailleurs, le regroupement annoncé du CFA avec le Commandement du Soutien des Forces 

Aériennes (CSFA) risque d'induire une nouvelle réorganisation.  

Le départ annoncé de nombreux escadrons, ajouté à celui d'une partie du CFA, nous laisse dans une grande incertitude. 

Un tel départ serait d'autant plus incompréhensible que la BA 102 a bénéficié de nombreux investissements, estimés à 

plus de vingt millions d'euros pour accueillir dans des conditions idéales le CFA ; les infrastructures locales seraient donc 

de nature à accueillir le CSFA.  

Par ailleurs, le départ des aéronefs signifie à court terme le départ des Commandos Parachutistes de l'Air, c'est à dire une 

nouvelle réorganisation induisant le départ de l'Escadron de formation et de l'unité opérationnelle. Une telle unité dispose 

pourtant sur place des infrastructures nécessaires.  

De plus, la question du maintien du Bureau des Archives et des Réserves de l'Armée de l'Air (BARAA) est ouverte 

compte tenu des mouvements qui doivent intervenir ces prochains mois. Là, également, de nombreux travaux sont 

intervenus afin de permettre à ce service de travailler dans les meilleures conditions. 

Ces réorganisations mettent aussi en exergue le difficile reclassement des civils qui, pour beaucoup, ont quitté leurs foyers 

pour suivre les militaires.   

Aussi, le Conseil Municipal de Bressey-Sur-Tille souhaite que des regroupements sur la BA 102 puissent être mis à 

l'étude, la base aérienne bénéficiant des infrastructures suffisantes, notamment le CFA et le CSFA. Cela permettrait 

également de confirmer la position stratégique de la Base de défense de Dijon dans la région Est de la France.  

Le Conseil Municipal de Bressey-Sur-Tille propose également que le renforcement de la coopération Interarmées soit 

réaffirmé en permettant notamment un rattachement du 511e Régiment du Train, installé à Auxonne, sous l'égide de la 

base de défense de Dijon. Il y aurait ainsi une cohérence territoriale autant qu'une cohésion des forces militaires à l'échelle 

régionale. Cette solution aurait, en outre, la vertu de permettre une meilleure maîtrise de la dépense publique et de donner 

un sens aux investissements financiers réalisés sur la BA 102. 



Enfin, le Conseil Municipal de Bressey-Sur-Tille considère que l'installation d'hélicoptères serait de nature à conserver 

sur place les Commandos Parachutistes, voire d'en développer l'activité, et de maintenir une unité aérienne sur la base 

aérienne 102, qui célèbre cette année ses 100 ans. » 

 

d) Transport urbain : Bilan divia/kéolis pour Bressey 

Monsieur Laurent Verschelde Directeur de Kéolis/divia a été reçu  à la mairie par les élus présents.  

A cette occasion un bilan sur  l’utilisation des transports urbain à Bressey en 2013 a été présenté.  

Les échanges ont surtout porté sur l’évolution de la commune  avec un développement démographique important 

nécessitant que la  fréquence des transports à Bressey soit accrue. Une demande en ce sens sera adressée à Monsieur le 

Président du Grand Dijon 

Dès le mois de septembre 2014, le bus « divia proxi » de 13h25 sera pérennisé et n’aura donc  plus besoin 

d’être réservé par téléphone. 

130 Bresseyllien(ne)s sont abonnés au réseau divia proxi. 

 

e) Travaux de voirie 2014 

Les travaux de voirie rue de la maison blanche et impasse de la petite tielle seront réalisés courant juillet ou septembre 

2014, par l’entreprise de Travaux Public Eurovia qui a emporté le marché de voirie 2014. 

 

f) Renouvellement d’un membre de la commission de révision des  listes électorales 

Cette commission a pour rôle de réviser les listes électorales de la commune chaque année. Elle est composée de 3 

personnes : le maire,  le délégué « administration » désigné par le préfet ou le sous-préfet, et le délégué « tribunal » 

désigné par le Président du Tribunal de Grande Instance (article L.17 du code électoral). 

Le Conseil Municipal est informé de la démission de M. RENIER  Alain délégué « tribunal » à cette  commission  de 

révision des listes électorales. 

Le Maire tient à remercier Monsieur RENIER pour la qualité de son travail au cours des réunions pendant  ces 25 

dernières années où il a exercé et assumé sa fonction avec assiduité et professionnalisme. 

Un nouveau délégué « Tribunal » sera  nommé dans les prochains mois.  

 

g) Informatique – équipements- réseaux   

Monsieur BOMER, conseiller municipal, présente en séance un état détaillé du parc informatique de l’école 

maternelle constitué de 5 postes. Après échange  il est finalement décidé de remplacer ces postes l’année prochaine en 

même temps que l’achat d’un parc de postes de travail pour la nouvelle école. 

 

Monsieur BOMER explique ensuite qu’il a participé à une réunion SIMCAD du grand Dijon = (Système d’Information 

Mutualisé de la Communauté d’Agglomération Dijonnaise) 

 Il présente  les différents marchés en place pour les communes et dont la commune pourrait bénéficier à des tarifs 

préférentiels pour les besoins d’équipement de matériel à la carte en 2015 :  

- Informatique – Postes de travail (Econocom)  Logiciels bureautique – Périphériques simples - Infrastructure 

(serveurs, machines virtuelles, hébergement, projets spéciaux, conseil …)  

- Téléphonie Voix/Data Fixe : Orange (ADSL, VOIX) Complétel (SDSL) 

- Copieurs 

- Fibres interconnexion établissements municipaux : INEO Infracom 

- LAN – matériel, routage, modems, supervision 

- LAN – Cablage 

- Vidéo protection 

 

 



Concernant la fibre optique, Monsieur BOMER apporte les éléments de réponse suivant : 

*Interconnexion des bâtiments publics de l’intercommunalité en fibre 

*Fibrage FTTH/FTTO du Grand Dijon => 2020 par Orange 

*Dijon et Chenôve sont actuellement câblés avec des travaux jusqu’en 2016  

A partir de 2016  les autres communes seront peu à peu câblées, de manière à couvrir tout le plan cadastral en 2020 

Les critères de déploiement sont décidés par Orange au niveau national 

 Prix théorique grand public : 40 € FTTH triple play, 

 Orange s’est engagée auprès du Grand Dijon de fibrer l’agglomération d’ici 2020, 

 Les Zones d’Activités seront également fibrés par Orange, 

 Orange, en concertation avec les syndics finance  le déploiement vertical des immeubles,  

 Pour les particuliers une participation des habitants de 75€ (si connexion aérienne)  ou 150 € (connexion 

souterraine) est envisagée. 


